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Jardinage au
naturel

FICHES 
PRATIQUES

Qu’il soit individuel ou partagé, en campagne ou à la ville, le jardin est un espace très apprécié par les 
français. Selon une étude, plus de 70% des foyers possèdent un espace vert pour un usage de détente ou 
de jardinage. Les 2/3 de ces jardins ont une pelouse contre 1/3 un potager.

La conception et l’entretien des espaces verts sont souvent la source de nombreuses problématiques :
•	 Production de grandes quantités de déchets verts avec les coûts associés à leur gestion
•	 Consommation importante de temps et d’énergies
•	 Perte de biodiversité favorable aux ravageurs et maladies
•	 Pollutions de l’air, de l’eau et des sols
•	 Risques d’incendie par la pratique du brûlage

Un cadre réglementaire plus strict
Afin d’éviter le point de non-retour et de dégrader encore plus notre environnement, il est essentiel que les 
pratiques changent que ce soit pour les particuliers ou les structures publiques. Pour cela, depuis quelques 
années, des lois ont renforcé le cadre réglementaire autour du jardin afin d’obliger un changement de 
pratiques.

EN TERMINER AVEC L’UTILISATION SYSTÉMATIQUE DES PRODUITS PHYTOSANITAIRES DANS L’ESPACE 
PUBLIC ET CHEZ LES PARTICULIERS :

•	 La loi LABBE du 6 février 2014 vise à mieux encadrer l’utilisation des produits phytosanitaires sur 
l’ensemble du territoire national (hors produits de biocontrôle, produits qualifiés à faible risque et 
ceux utilisables en agriculture biologique). • Depuis le 1er janvier 2017, elle interdit l’utilisation, par 
des personnes publiques, de produits phytosanitaires pour l’entretien des espaces verts, promenades, 
forêts et voiries accessibles ou ouverts au public.

•	 Depuis le 1er janvier 2019, la vente de produit de synthèse aux jardiniers amateurs est interdite.

•	 La Loi de Transition Énergétique pour la Croissance Verte du 17 août 2015 prévoit la généralisation 
du tri à la source des biodéchets au 31 décembre 2023 pour que chaque producteur de biodéchets 
(dont font partie les déchets verts) ait à sa disposition une solution lui permettant de les valoriser et non 
plus de les éliminer dans les ordures ménagères.

VALORISATION DES DÉCHETS ISSUS DE L’ENTRETIEN DES ESPACES VERTS

•	 Auparavant, l’interdiction du brûlage des déchets verts était régie par l’article 84 (circulaire du 9 août 
1978) du Règlement sanitaire départemental type (RSDT) qui constitue la base des règlements adoptés 
par les préfets à l’échelle départementale. 

•	 La loi relative à la lutte contre le gaspillage et à l’économie circulaire du 10 février 2020, a modifié 
le code de l’environnement en réglementant de façon précise la gestion des déchets verts. Elle interdit 
formellement le brûlage des biodéchets ménagers ou municipaux à l’air libre ou par l’intermédiaire d’un 
incinérateur de jardin.

DIMINUER LA POLLUTION DE L’AIR ET LE RISQUE D’INCENDIE LIÉS AU BRÛLAGE DES DÉCHETS VERTS
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Changer les pratiques au bénéfice de la Nature et de 
l’Homme
Après des décennies favorisant le contrôle par l’homme de la nature ayant pour conséquence une pollution 
croissante de son milieu de vie, les enjeux ont aujourd’hui évolué et nécessitent de nouvelles pratiques 
pour :
•	 Récréer de la biodiversité animale et végétale et des écosystèmes résilients
•	 Respecter les cycles de la nature et se réapproprier le vivant
•	 Préserver la ressource en eau
•	 Restaurer la fertilité des sols
•	 Valoriser les déchets verts en ressources

De nombreux courants au sein du jardinage au naturel répondent à ces enjeux avec des techniques plus 
ou moins similaires.

Elle est issue de l’expression américaine « permanent agriculture » utilisée Masanobu Fukuoka en 1973 et 
par Bill Mollison et David Holmgren en 1978 pour illustrer leurs propos sur l’agriculture permanente dans
leurs livres respectifs.

Elle repose sur des principes qui permettent une conception consciencieuse et une gestion de systèmes 
agricoles productifs possédant les caractéristiques de diversité, de stabilité et de résilience des écosystèmes 
naturels.

Son éthique repose sur 3 piliers : prendre soin de la Terre, prendre soin de l’Homme et partager équitablement 
les ressources.

Depuis quelques années, elle est largement utilisée au sein des jardins collectifs et privés.

LA PERMACULTURE

Elle vise à promouvoir des systèmes alimentaires viables respectueux de l’Homme et de son environnement. 
Ces systèmes engagent des modes de productions agricoles et des filières valorisant les potentialités 
écologiques, économiques et sociales d’un territoire. Leur développement s’appuie sur des approches 
transdisciplinaires réunissant professionnels du monde agricole, scientifiques, acteurs des mouvements 
sociaux de l’agroécologie et des politiques publiques.

L’AGROÉCOLOGIE

Elle consiste en entretien des espaces verts selon leurs usages et caractéristiques permettant ainsi de les 
diversifier, de favoriser la biodiversité et de réduire l’utilisation de pesticides. Il s’agit d’allier des pratiques 
horticoles et naturelles. Cette démarche est pertinente pour les communes qui souhaitent optimiser le 
temps de travail et les coûts face à des surfaces à entretenir de plus en plus importantes.

LA GESTION DIFFÉRENCIÉE

Cela consiste pour les collectivités à modifier leurs pratiques de conception et d’entretien des espaces verts 
afin de diminuer voire de supprimer l’utilisation des produits phytosanitaires sur l’espace public.
Quelques exemples : végétaux à pousse lente, tonte différenciée, enherbement d’allées, plantes couvresol,
paillage, prairies fleuries, débroussailleuse, etc.

LE ZÉRO-PHYTO
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Quelques pistes

•	 Favoriser les végétaux adaptés au milieu et climat local
•	 Planter des végétaux qui ne nécessitent pas de taille, ou alors à pousse lente afin de diminuer les 

déchets issus de leur entretien 
•	 Associer les plantes afin qu’elles s’entraident (éloigner les ravageurs, favoriser la croissance, attirer les 

pollinisateurs, etc.)
•	 Favoriser l’accueil de la faune auxiliaire (plantes hôtes, zones refuges, etc.)
•	 Définir les espaces selon leur fréquence d’utilisation (zone de passage, zone naturelle, zone potagère, 

etc.)
•	 Diminuer les zones horticoles, demandant plus d’entretien, au profit de zones naturelles

LORS DE LA CONCEPTION DU JARDIN 

•	 Diminuer les fréquences d’entretien selon les zones définies en amont (fauche tardive, coupe de tonte 
plus haute, etc.)

•	 Utiliser les déchets produits comme ressources afin de recréer du sol ou favoriser la circulation de l’eau 
(paillage, compostage, structures et décors, haie sèche, etc.)

•	 Utiliser des ressources naturelles pour gérer « un problème ponctuel » (purins de plantes, faune 
auxiliaire, etc.)

POUR L’ENTRETIEN DU JARDIN

Expériences

L’association Maison de la Nature du Sundgau, qui oeuvre dans le domaine de l’éducation à la nature et 
à l’environnement, a créé en 2020 un réseau d’éco-jardiniers bénévoles, soutenue par la communauté 
de communes du Sud Alsace Largue, la communauté de communes de Sungdau et le SM4, syndicat de 
prévention et de traitement des déchets ménagers de l’ouest du département du Haut-Rhin. 

Souhaitant s’engager pour le changement de pratiques de tous les utilisateurs de produits phytosanitaires, 
l’association vise à former et sensibiliser des jardiniers sur les techniques du jardinage au naturel qui 
contribuent aux enjeux de la préservation de la ressource en eau et de la réduction des biodéchets et des 
déchets toxiques.

RÉSEAU DE GUIDES ÉCO-JARDINIERS : AMBASSADEURS DU JARDINAGE AU NATUREL 

Afin de pallier au manque de moyens humains au sein de leur 
structure, l’association se base sur la formation de guides 
éco-jardinier qui seront des ambassadeurs des pratiques de
jardinage au naturel auprès des habitants, démultipliant par 
conséquent l’action.

En échange d’une formation gratuite pour les participants 
de 2.5 jours, les guides écojardiniers s’engagent à participer 
activement au réseau à travers des animations vers le public
comme la tenue de stands lors de festivités, l’animation de 
visites de jardin ou d’ateliers pratiques.

©Maison de la Nature du Sundgau
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POUR EN SAVOIR +

•	 Guide de l’ADEME : Jardiner 100 % naturel
Nouveau ! L’ADEME publie un guide pour vous aider à jardiner « vert ». Avec 
17 millions d’adeptes du jardinage, la France est l’un des pays d’Europe où 
l’on travaille le plus son petit lopin de terre. Alors que l’usage domestique des 
pesticides chimiques est interdit, l’ADEME publie un guide pour vous aider à 
jardiner « écolo » tout en laissant
toute sa place à la biodiversité.
D’autres retours d’expériences en Grand Est (détaillés sur Optigede)

• Création d’un réseau de jardinage au naturel - SPL COVALOM  
regroupe la CC du Pays de Colombey et du Sud Toulois et la communauté 
de communes Moselle et Madon :

• Former des guides jardin naturel et animation du réseau -  La CC du 
Kochersberg et de l’Ackerland 
• Jardinage au naturel et permaculture : des idées pour agir ! - 
Communauté de Communes du Pays de Ribeauvillé

https://www.optigede.ademe.fr/fiche/creation-dun-reseau-de-jardinage-au-naturel
https://www.optigede.ademe.fr/fiche/former-des-guides-jardin-naturel-et-animationdu-reseau
https://www.optigede.ademe.fr/fiche/jardinage-au-naturel-et-permaculturedes-idees-pour-agir

